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EXTRAIT DES MINUTES DU GREFFE 

DE LA COUR d'appel DE BASTIA 



Cejourd'hui, seize Octobre mil hu 
cent quatre-vingt-huit, à onze heures d 
matin ; 

La Cour d'Appel de Bastia, s'est rét 
nie au Palais de Justice, dans la gran( 
salle des délibérations, en assemblée gî 
nérale des chambres et en robe rouge 
sur la convocation et sous la présidenc 
de M. JoREL, Premier Président, à l'efft 
de procéder à la reprise solennelle de se 
travaux pour l'année judiciaire 1888 
1889. 
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l'usage, et escortée de ses huissiers, dans 
l'une des salles du Palais qui avait été 
disposée pour servir de Chapelle et y a 
assisté, avec les membres du Tribunal 
de 1'* Instance et du Tribunal de Com- 
merce, à une messe du S*-Esprit ; 

Après la messe, la Cour s'est réunie 
de nouveau dans la salle de ses délibéra- 
tions. 

A midi précis, la Cour, précédée de 
ses huissiers, s'est rendue dans la grand' 
salle de ses audiences solennelles où 
étaient réunis les autorités constituées et 
les membres des divers Corps et Admi- 
nistrations publiques de la ville qui 
avaient été invités à cette solennité. 

Les autorités occupaient les places et le 
rang qui leur sont assignés par le Décret 
du 24 Messidor an XII sur les préséan- 
ces. . . „, 
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L'ordre des Avocats et les deux Com- 
munautés des Avoués près la Cour et le 
Tribunal de Bastia étaient présents à la 
séance, revêtus de leurs costumes. 

A l'arrivée de^ la Cour, tout le monde 
s'est levé et ne s'est assis de nouveau que 
lorsque M. le Premier Président s'est 
assis lui-même. 

La parole ayant été donnée au Minis- 
tère public, M. Angeli, Substitut du Pro- 
cureur Général, s'est levé et a prononcé le 
discours suivant : 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 



Chargé, pour la quatrième fois, de prononcer 
devant vous le discours de rentrée, j'ai éprouvé 
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un embarras sérieux. A mesure que j'arrêlaîs 
mon esprit sur un sujet qui me paraissait digne 
de vos méditations, j'étais obligé de Tabandonner,' 
en m'apercevant que d'autres y avaient déjà 
exercé leur talent. Dans ces solennités judiciaires, 
dont le retour périodique marque la reprise de 
nos travaux, tout ce qui se rapporte plus ou 
moins directement à nos occupations profession- 
nelles a été traité, développé, épuisé. L'un re- 
monte dans le passé pour y chercher les traces 
d'anciennes législations qu'il nous convie à étu- 
dier avec lui ; un autre, détache de son cadre 
l'austère figure de quelque illustre magistrat et 
nous raconte, en détail, une vie pleine d'ensei- 
gnements ; celui-ci, le regard tourné vers l'ave- 
nir, jette les fondements des réformes réalisables ; 
celui-là, dans une généralisation savante, expo- 
se les origines philosophiques du droit ; et, en 
lisant ces éloquentes harangues, on ne sait 
si l'on doit le plus admirer Télégance et l'élévation 
du langage, ou la profondeur et la variété des 
aperçus. Spectacle merveilleux et bien fait pour 
rehausser encore le prestige de cette grande ma- 
gistrature française, qui restera, quoiqu'il ad- 
vienne, l'une des forces vives du pays. 
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3 mes incertitudes, pareil à l'en- 
ent de saisir l'un des nombreux 
ts offerts à ses naïves couvoiti- 
e aucun à sa convenance et les 
r, lorsque je me souvins qu'une 
,ra-[)ar!ementaire, instituée au 
ustice, préparait; en ce moment, 
otro Gode Pénal. Aussitôt, mes 
bèrent, mon choix se fixa ; j'étais 
faire, à la fois, aux prescrip- 
3t au désir du chef éminent et 
avait bien voulu me confier une 

DU. 

a réforme pénale que je me pro- 
itrelenir, heureux si je parvenais 
que attrait sur des matières ari- 
ure, mais où s'agite Tune des 
.is redoutables qu'il soit donné à 
ager, celle de la responsabilité, 
s du droit criminel ne laissent 
blic indifférent, et quelques-uns 
émouvoir. Le plus souvent, il les 
anière, au gré de ses passions 
s. Parfois aussi, il y mêle une 
sens qui les éclaire d'une lu- 
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mière soudaine et ei) décide la solution. Mais ils 
fourni.^seut au philosophe l'occasion d'appliquer 
aux faits sociaux les principes de justice éter- 
nelle qm sont l'objet de ses constantes contenn- 
plations, et ils permettent au magistrat de 
rattacher à ces mêmes principes les motifs de 
ses décisions. Us auront pour nous, aujourd'hui, 
le précieux avantage de nous maintenir dans 
les régions sereines où la pensée aime à se 
reposer, à l'abri des vaines disputes et des 
stériles agitations. 

Toute législation, Messieurs, est une œuvre 
perfectible. Si elle s'appuie sur des bases im- 
muables, elle n'en est pas moins destinée à 
recevoir, dans ses détails, les mijdificalions que 
le temps amène inévitablement. C'est surtout à 
l'user qu'on en reconnaît les vices. L'expérience 
nous les signale et la réflexion nous suggère les 
moyens d'y remédier. Ainsi se révèle et s'affir- 
me, une fois de plus, cette loi bienfaisante du 
progrès, à laquelle l'tiumanité obéit et que nous 
ne saurions nier sans déchoir à nos propres 
yeux, car elle est la résultante de l'exercice de 
notre liberté, le signe éclatant de notre supério- 
rité, de notre impérissable grandeur. 
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Plus que toute autre, la législation pénale est 
soumist*. à des variations et sujette à fléchii* sous 
racliôn du temps. Reflet des mœurs d'un pays, 
elle se transforme avec elles, abandonnant celles 
de ses dispositions que le mouvement de la civi- 
lisation a rendues inutiles. Etablie en vue de 
réprimer les atteintes portées à Tordre social, 
elle s'inspire des événements et y cherche de 
nouvelles armes pour en conju:er le retour. 
Plus elle est prévoyante, plus son empire sera 
durable et ses prescriptions seront d'autant plus 
respectées qu'elles échapperont davantage à la 
critique. Mais sou efficacité réside moins dans la 
rigueur des peines que dans la possibilité d'en 
étendre l'application à tous les coupables. L'hom- 
me qu'obsède la certitude d'une punition inévila- 
ble, s'il devient criminel, hésite, s'effraye et souvent 
recule. Laissez-lui l'espoir de l'impunité, il s en- 
gageradans les voies du mal, avec moins de scru- 
pules et son audace augmenlern, à mesure que la 
crainte du châtiment diminuera pour \u\. Péné- 
tré de ce sentiment, je me suis demandé si nos 
lois actuelles répondaient suffisamment au be- 
soin de répression qui se manifeste partout, et il 
m'a semblé que l'exagération des pénalités 
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applicables à certaines infractions, loin de les 
prévenir, risquait de les rendre plus fréquentes. 
Celte opinion ne m'est pas exclusivement per- 
sonnelle et conquiert chaque jour des adhérents. 
Le Code de 1810, même avec les adoucissements 
que les années y ont apportés, n'est plus, dans 
toutes ses parties, en parfaite harmonie avec nos 
idées. Notre raison épurée par une culture de 
plus en plus large, répugne aux sévérités qui ne 
sont pas absolument justifiées et en réclame la 
suppression. Déjà, la Restauration avait tenté 
une première et timide modification. La loi du 
25 Juin 1824 attribua aux Cours d'assises la 
faculté de modérer la peine, si elles venaient à 
découvrir, dans le procès, l'existence de circons- 
tances atténuantes en faveur des accusés cou- 
pables. Mais le bénéfice de cette disposition fut 
restreint à un nombre limité d'infractions. Imbu 
des théories qui assignaient des bases nouvelles 
au droit de punir, le législateur de 1832 réalisa 
une réforme plus générale. Il étendit à tous les 
crimes le système des circonstances atténuantes 
et en confia l'application au jury. Si cette mesure 
avait été uniquement inspirée par le désir de 
faire profiter un accusé des éléments favorables 
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it exister dans le débat, de manière à 
sa responsabilité, elle serait inattaqua- 
î n'y verrait rien que de 1res léj 
eur de 1832 s'est ausjîi^'tlfop^ un 
celui de permettr§j>edx jurés de corriger 
ïs les excès d^ra pénalité. C^étail por- 
3 au prinfClpe tutélairedô la séparation 
(jp^. En attribuant à des naagistrals 
es un droil si périlleux, il ne les asso- 
seulenfient à son œuvre, il abdiquait 
s nriains, il les introduisait, en maîtres, 
»maine qui lui est réservé, et comme 
de ce droit est facultatif, il favorisait, 
uloir, des contradictiLns regrettables 
vre de la Justice. 

3de a-t-il produit les résultats qu'on 
promis ? L*expcrience, a démontré le 
La révision de 1863, très heureuse, à 
égards, n'a pas, non plus, sensiblement 
la situation. Toutefois, il faut le recon- 
puis la promulgation du Code de 1810, 
ïs ligueurs avaient disparu. Une notion 
ï, plus réfléchie,, plus élevée des intérêts 
gnité de la personne humaine avait fait 
ment abolir la confiscation générale, la 
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mutilation, la marque, l'exposition publique, la 
mort civile. Dans ces derniers temps, l'opinion 
s'est émue du scandale de certains acquittements. 
On en a cherché l'explication et Ton a cru la 
trouver dans la loi. On a compris alors qu'en se 
répétant, les verdicts d impunité finiraient par 
metire Tordre social en péril et qu'il devenait ur- 
gent de le sauvegarder,dût on, pour cela, adoucir 
le châtiment. Ces inquiétudes sesont puissamment 
formulées dans les motifs d'un projet de loisur les 
circonstances très atténuantes, actuellement sou- 
mis aux délibérations du Sénat. Je n'ai pas le 
dessein d en aborder ici Texamen. Je m'en tien- 
drai à cette simple observation que, proposée eo 
vue de prévenir des inconvénients très-graves 
l'innovation dont il s agit en entraîne d'autres non 
moins considérables. En reculant les bornes du 
pouvoir arbitraire des jurés, elle accroît le danger 
de l'inégalité dans la répression et elle rend cette 
répression presque illusoire en abaissant la peine, 
pour tous les crimes indistinctement, à d'infimes 
proportions. Mieux vaut entreprendre une révi- 
sion générale des pénalités. Assurément la tâche 
sera longue et minutieuse. Mais elle s'impose 
avec la force d'une impérieuse nécessité et Ton 
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peut prévoir qu elle ne sera pas stérile. [1 est des 
crimes qui. trop souvent, demeurent à Tabri de 
toute sanction. Et y regardant de près, on ac- 
quiert aisément la conviction que les jurés refu- 
sent de les atteindre parce qu'ils redoutent les 
conséquences légales de leurs verdicts. Si l'enlè- 
vement de mineure pouvait être, dans certains 
cas, moins sévèrement puni, si la peine du faux 
et de l'incendie était moins forte quand le dom- 
mage est moins important, si celle de l'infanti- 
cide n'était pas inflexiblement limitée à un mini- 
mum de 5 ans de travaux forcés, ne pensez- vous 
pas qu'on verrait moins de coupables impunis ? 
Que de degrés, en efTet, ne remarque-ton pas 
dans la perversité, quelle variété de nuances 
dans la criminalité ! Voilà des femmes accusées 
du même forfait : l'une a égorgé son enfant, avec 
un coutelas et Ta ensuite dépecé, l'autre Ta 
laissé mourir, en omettant volontairement des 
précautions indispensables ; celle-ci a longue- 
ment médité son horrible dessein, celle-là a cédé 
à un trouble subit, aux émotions poignantes qu'a 
fait naitre dans son âme le perspective d'un 
déshonneur irréparable. Toutes sont responsables, 
mais dans des proportions inégales, dont la 
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loi devrait, autant que possible, tenir compte. 
J'ai cité quelques exemples, il me serait facile 
de les multiplier. 

Il y a plus d'un siècle, Montesquieu écrivait ces 
lignes qui n'ont rien perdu de leur haute valeur : 
c( Il ne faut point mener les hommes par les 
» voies extrêmes ; on doit être ménager des 
» moyens que la nature nous donne pour les 
» conduire. Qu'on examine la cause de tous les 
» relâchements, on verra qu'elle vient de rim}>u- 
» nité des crimes et non pas de la modération 
» des peines. » (1) L'impunité ! c'est-à-dire ce 
qu'il y a de plus pernicieux pour la société, après 
le crime ; car, outre qu'elle est un encourage- 
ment au mal, elle surexcite los passions, en 
laissant les intérêts privés sans défense, provoque 
des actes de justice individuelle, entretient les 
ressentiments et suscite parfois de sanglants con- 
flits, en un mot, elle crée l'agitation, le désordre, 
l'anarchie. 

On m'objectera que, pour Tinfanticide. il est 
toujours possible d'obtenir une répression, en 



(1) Montesquieu. Esprit des Lois. 
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permettant aux jurés de l'envisager comme un 
simple délit d'homicide involontaire. Mais estil 
certain qu'en présence d'une intention criminelle 
manifeste, ils se rallieraient à une solution qui 
est en opposition flagrante avec le débat ? N'y a- 
t-il pas danger, d'ailleurs, à leur demander des 
déclarations que leur conscience dément ? N'est-il 
pas à craindre qu'en transigeant ainsi avec leur 
propre conviction, sur le caractère des faits, ils 
ne perdent l'habitude des saines appréciations ? 
Et l'intérêt d'une bonne justice ne commande-t- 
il pas que leur raison soit astreinte à considérer 
l'acte incriminé sous son véritable aspect ? Non ! 
le meilleur et le plus sûr moyen, pour éviter 
l'impunité, c'est, à mon sens, d'établir une 
exacte mesure, un parfait équilibre entre la peine 
et l'infraction, et cette réforme est aujourd'hui 
d'autant plus opportune qu'elle coïnciderait avec 
celle de la procédure criminelle, à laquelle elle se 
lie étroitement et qui est pendante devant notre 
Parlement. 

Je suis ainsi amené, Messieurs, par l'enchai- 
nement naturel des idées, â ce qui forme plus 
particulièrement l'objet de ce discours. Il est un 
principe qui domine notre législation pénale et 
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dont la formule e«fc inscrite presqu'au ^frontispice 
du Gode ; je veux parler de l'égalité qui existe, 
sous le rapport de la peine, ealre la tentative et 
le crime consommé. Cette assimilation de deux 
infractions, dont l'une n'est, en quelque sortie, 
que l'ébauche de l'autre, satisfait-elle, en même 
temps, et la raison et la conscience ? Est-elle 
pleinemefat justifiée par les résultats ? Je touche 
à une question très délicate et qui a soulevé de 
vives controverses. Je n'ignore pas tout ce que 
de grands esprits y ont dépensé d'éloquente et 
vigoureuse dialectique. Il m'a paru, néanmoins, 
qu'en traitant de la réforme pénale, il n'était pas 
permis de la laisser dans l'ombre et qu'elle était 
digne de figurer, au premier rang, parmi les 
préoccupations du législateur. 

L'histoire du droit, pour les époques antérieu- 
res à la Révolution Française, ne nous fournit 
que de faibles indications relativement aux pé- 
nalités qui atteignaient les tentatives de crimes. 
Les textes que les Romains nous ont légués pa- 
raissent offrir, sur ce point, quelques contradic- 
tions. Cependant, en les rapprochant, on est 
arrivé à cette conclusion qu'ils distinguaient, en 
général, le crime commencé et le crime accom- 
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pli et qu'il regard de J^assiâ/ssmat et des dutr^ 
crimes réputés atroces, la teotaiive encourait la 
même peine que le crime consommé. (1) Inter- 
prètes du droit Romain, nos anciens criminalis- 
tes formulaient une règle identique. Mais, pour 
les tentatives de crimes autres que ceux de 
lèse-majesté, assassinat, parricide, empoison- 
nement, ils graduaient la peine, selon que. les 
actes commis çtaient plus ou moins voisins de la 
consommation. Un. Capitulaire de Charlerxiagne 
décidait que ce celui qui avait voulu, mais n'avail 
)) pu donner la mort à une personne devait être 
» puni comme homicide.» D'autre part, Tordon- 
nance de Blois défendait de donner ec aucunes 
» lettres d'abolition à ceux qui, à prix d'argent 
» ou autrement se louent ou s'engagent pour 
» tuer qù outrager, ni à ceux qui les auront 
» loués ou induits pour le faire, encore qu'il 
» n'y ait eu que la seule machination ou attentat 
» et que l'effet ne s'en soit ensuivi, » (2) On 



(1) Çhauveaii et Héliê, Théorie da Code Pénal. 

(2) MM, Chauvcau et Hélie rapportent dans Iquç ôu- 
v'rogc l'oiUcs ces disposiU'ons. * / 
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fmniifa une disposition de même nature dans 
Tordonnance de 1670. 

Le Gode des 25 Septembre, 6 Octobre 1791, qui 
est un des premiers mofiuments de législation 
pénale que l'on rencontre pendant la période 
révolutionnaire, ne renferme, de ce chef, aucune 
innovation. Il ne prévoyait, en effet, que les ten- 
tatives d'assassinat et d'empoisonnement et leur 
appliquait les mêmes peines qu'aux crimes con- 
sommés. (1) Hais la loi du 22 prairial an IV gé- 
néralisa l'assimilation, qui fût, plus tard, adoptée, 
non sans résistance, en 1810 et 1832.Elle constitue, 
avec quelques modifications, la règle de l'article 
2 du Gode Pénal. 

Vous connaissez trop. Messieurs, la théorie 
delà tentative pour que je songe à l'exposer ici. 
Je n'en rappellerai que les principes strictement 
indispensables à ma démonstration. 

Tout fait criminel est complexe. Il se compo- 
se d'une série de phénomènes que l'analyse per- 
met de découvrir. Ge sont d'abord les opérations 



(i) Code Pénal 25 Septembre, 6 Octobro 1791, articles 
13 et 15. 
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intérnesï Ta poriséë^ lè'désir, la résolution, et 
ensuite, les actes extérieurs : préparatifs' et exé- 
cution! Souvent ces Hivers phénomènes sont 
presque simultanés ; ilg se succèdent avec une 
rapidité telle qu'il est impossible d'apprécier 
rinlervalle de temps qui les a séparés, La tenta- 
tive se caratérise par une résolution criminelle, 
suivie d'un commencement d'exécution. Je re- 
prends tous ces éléments, 

La pensée est libre ; à ce titre, elle ne tombe 
pas sous les prises de la loi. Qui donc pourrait 
pénétrer dans l'asile inviolable où elle se forme, 
se précise et se développe ? Quelque coupable 
qu'elle soit, elle défie les sanctions de la justice 
humaine. Tout est mystère en elle. Enigme éter- 
nelle, elle trompe les efforts de ceux qui cher- 
chent à la deviner. Quelon multiplie les chaînes, 
que Ton invente les instruments de torture les 
plus atroces, on ne parviendra pas à Tassujettir. 
Au fond des cachots et jusqu'au pied de Técha- 
faud, l'homme affirme l'indomptable liberté de sa 
pensée. 

La pensée, le désir, la résolution, ne sont pas 
incriminables, tant qu'ils demeurent inactifs et, 
pour ainsi dire, à l'état latent. « Les lois ne se 
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» chargent de punir que les actions extérieu- 
)) res. ».(1) n semblerait, dés lors, que lé légis- 
lateur dût intervenir, aussitôt qu'une résolution 
criminelle se manifeste au dehors, par un acte 
quelconque. Et pourtant, il ri'en va pas toujours 
ainsi. Les simples propos et ce que, dans le lan- 
gage de la doctrine, on appelle les préparatifs ne 
sont, en général, passibles d'aucune peine. Les 
uns ne révèlent pas une intention définitivement 
arrêtée et ne créent pas un péril assez grand ; les 
autres n'ont pas toujours un rapport bien visible 
avec un crime déterminé ; et le désistement est 
possible dans tous les cas, ce qui suffît pour que 
le pouvoir social s'abstienne de punir. (2) 

Un homme a reçu un sanglant affront. Un secret 
désir de vengeance le tourmente. Il forme plusieurs 
projets qu'il abandonne presqu'aussitôt. Enfin, sa 
pensée se fixe; il tuera son offenseur, et déjà il 
avise aux moyens d'exécution. Il se procure des 



(1) Montesquieu, Esprit des lois. 

(2) Par exccpUon, , certains propos et actes préparatoi- 
res sont punissables, non comnid tentatives de crimes, mais 
comme des inïraclions s ui gerieris: 
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armes, il choisit Tendroil d'où il guettera sa vic- 
time et il va s'y placer. Moralement, il est déjà 
coupable ; il ne Test pas encore aux yeux de la 
société. Qui sait, en effet, si, à ce moment, un 
subit éclair de la réflexion, en lui faisant entre- 
voir l-horreur du crime, neTen détournera pas ? 
Qui sait sll ne désarmera pas devant la formi- 
dable vision du châtiment ou s'il ne s'attendrira 
pas en songeant à sa famille, à l'avenir de dou - 
leur, d'abjection et d'infamie qu'il lui prépare ? 
Emotions salutaires, auxquelles ne se dérobent 
pas les natures même les plus rebelles et que la 
loi devait encourager par la certitude de l'im- 
punité. 

Mais, voici l'exécution commencée. L'homme a 
un couteau, il fond sur son adversaire et va le 
frapper. Tout à coup, sous l'empire d'un de ces 
sentiments qui se combattaient dans son cœur, il 
se ravise, s'arrête et l'arme tombe de ses mains. 
Eh bien ! la loi, sagement humaine et touchée de 
son repentir, lui pardonne et l'amnistie. Elle 
considère que son désistement volontaire suffit 
pour racheter tout le reste. Elle feint d'ignorer 
sa résolution criminelle et jette sur le passé le 
voile profond de l'oubli. 
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• Il en est àulretïiéfiï, lorsque là tentative m ani^ 
fésléè par un commencement d'exécution n'a été 
suspendue qu'à la suite d'un événement fortuit. 
La justice ne peut alors demeurer dànsTinaction, 
car le danger a été grave et, s'il a cessé, c'est par 
une circonstance indépendante de la volonté de 
l'agent. Dans ce cas, la peine est légitime, parce 
qu'elle est nécessaire, et notre Gode applique au 
coupablecelle du crime consommé. 

Tels sont les principes. ' Ainsi dans un fait 
incrîminable, qui se compose d'une série d'actes 
graduels, fe premier que la loi atteint est puni à 
l'égal du dernier. Cette solution. ne parait ni juste,' 
ni rationnelle. Nos anciens jurisconsultes étaient 
bien plus logiques, quand ils augmentaient pro- 
gressivement la peine, à mesure qu on se rappro- 
chait de raccomplissement. 

L'opinion que je combats a encore je le sais, 
quelques chauds partisans. Mais c'est Filangieri 
qui l'a préconisée àvec^le plus de fprce., et les 
rédacteurs du Gode n'ont été que les interprètes 
densa doctrine ! (( Le coupable, disait ce savant 
» auteur, a montré toute sa perversité ; la socié- 
» té en a reçu le funeste exemple; Quelque soit 
» le succès de raitêiitât, les deux motifs de punir 
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')> n'en existent pas mdiDS. La môme cause doit 
» donc produire le même effet, c'est-à-dire Téga- 
» lité de la peine. » (1) 

Est-il bien vrai que Tagent ait montré toute 
rétendue de sa perversité ? Je me refuse à le 
reconnaître, puisqu'il n'est pas allé jusqu'au bout, 
dans Texécution de son projet et qu'il lui était 
loisible encore de la suspendre lui même. Or, 
tant qu'il y aura possibilité de reti)urau bien, 
l'atténuation se justifiera, cette considération 
étant assez puissante pour affranchir les actes 
préparatoires de toute sanction. Mais il y a plus. 
Est-ce que le coupable a été entièrement satis- 
fait ? A-t-il savouré, dans leur plénitude, les 
âpres voluptés qu'il désirait se procurer ? A-t-il 
causé à l'ordre social un trouble aussi profond, 
aussi irrémédiable que s'il avait achevé son for- 
fait ? Qui de nous ne sentirait s'élever en lui une 
secrète résistance, une sourde protestation en 
voyant frapper de la peine de mort un homme 
qui, de dessein prémédité, a tenté de tuer son 
semblable et n'a même pas réussi à le blesser ? 



(1) Filangieri : Science de la législation.. 
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De nos jours, une pareille rigueur ne s'explique- 
rait pas. On me dit qu'elle ne sera jamais pro 
noncée. Il suffit qu'elle puisse Têlre pour qu'on 
avise aux moyens de i*empêcher. 

A l'opinion de Filangieri on est heureux de 
pouvoir opposer celles de son illustré com 
patriote, Beccaria, et de la plupart des crimina- 
listes Français et Allemands. « Quoique les lois 
» (lisait Beccaria, ne puissent pas punir l'inten- 
« tion, il n'en est pas moins vrai qu'une action 
» qui est le commencement d'un délit et qui 
» marque la volonté de l'exécuter, mérite un châ 
» timent, mais moins grave que celui qui serait 
» décerné, si le crime avait été commis. Ce châ- 
» timent est nécessaire, parce qu'il est important 
» de prévenir même les premières tentatives 
» des crimes. Mais^ comme, entre ces tentatives 
» et l'exécution, il peut y avoir un intervalle de 
» temps, il est juste de réserver une peine plus 
» grande au crime consonqimé pour laisser à ce- 
» lui qui a commencé le crime quelques motifs qui 
» le détournent de l'achever. » (1) 

Ecoutons maintenant un ardent spiritualiste, 

(1) Beccaria. Des délits et des peines. 
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M. Rossi, invoquant le principe dé l'utilité, pour 
repousser la théorie de Tassimilation : « Le prin- 
)> cipe de Tulililé exige que la tentative soit frappée 
» d'une peine moindre que celle du crime con- 
» sommé, et cela pour se soustraire à l'emploi 
» trop fréquent des peines les plus graves ; pour 
» prévenir l'impression fâcheuse que le système 
» contraire, dans le plus grand nombre de cas, 
» peut produire sur l'opinion publique pourévi- 
» ter que la sévérité de la loi ne devienne une 
» cause d'impunité absolue, les jurés ne^pou-- 
» vaut pas fermer l'oreille à la voix de la Justice 
» et de rhumanité, enfin pour ne pas donner à 
» l'auteur de la tentative suspendue lenvie d^ 
» revenir à la charge. La reprise du délit est 
)) facile, dans beaucoup de cas ; pourquoi l'an- 
» teur s'en abstiendrait-il, si désormais il n'a 
» plus rien à craindre, si le surplus du délit ne 
» peut pas. amener pour lui, un surplus de puni- 
» tion ? Ne lui fermez pas toute issue, -pour le 
» retour ; qu'ayant cessé involontairement il 
» puisse ensuite renoncer volontairement à son 
)> projet criminel. » (1) Et M. Rossi ajoute : 

(!) Rossi. Traité de droit pénal. ' 
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a Le sens commun et la conscience publique ont 
» constamment tenu le même langage. Le délit 
» n'a pas été consommé, donc la punition doit 
» être moindre. Celte idée d'une proportion 
» matérielle, ce sentiment de justice grossière 
» j'en conviens, est naturel à l'homme, car il est 
» conforme à la portée de ses vues et à la condi- 
» tion de son être fini.... Il y a dans la conscience 
y> publique une résistance au principe qui frappe 
» de la même peine la tentative et le crime 
» consommé. Nous croyons que le public ne 
» partage pas l'opinion qui fait monter également 
» sur réchafaud l'assassin dont la victime gît 
y> dans la tombe et celui dont la victime désignée, 
» grâce à l'interruption de la tentative, se trou- 
.» ve, peut-être, au nombre des spectateurs de 
)) son supplice. » (1) 

Ces dernières et fortes paroles renferment la 
condamnation la plus éclatante du principe de 
l'assimilation. Non ! le sens commun, la raison 
populaire, la conscience publique ne l'admettent 
pas. Pour eux, il existe entre la tentative inter- 

(1) Rossi. Traité de droit pénal. 
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rompue et le crime accompli une différence visi- 
ble, palpable, indéniable, et ils s'étonnent qu3 la 
loi ne Tait pas consacrée. Or, le pouvoir social 
n'appuie pas ses commandements sur des spé- 
culations philosophiques ; c'est sur l'homme lui 
même, sur l'homme tel qu'il est, avec ses 
qualités et ses défauts, ses vertus et ses vices, 
ses sentiments et ses passions, sa puissance et 
ses faiblesses, ses grandeurs et ses misères, ses 
opinions et ses erreurs, en un mot avec tout ce qui 
constitue son être imparfait et fini. C'est de lui 
qu'il s'occupe, c'est à lui qu'il s'adresse, c'est 
pour lui qu'il dispose, ce sont ses intérêts qu'il 
cherche à protéger, c'est lui qu'il veut moraliser, 
c'est contre lui qu'il édicté la peine, et c'est lui 
qui doit l'appliquer. Aussi, lorsqu'il rencontre 
dans la raison, dans la conscience, .dans les 
instincts profonds de l'humanité une résistance 
invincible à ses prescriptions, la sagesse lui 
conseille-t-elle de s'arrêter. 

La différence est beaucoup moins sensible, 
j'en convianSi entre le crime consommé^ et le 
crime manqué, que notre Gode confond, à tort, 
dans la même disposition et sous le même nom, 
avec la tentative interrompue. Le crime manqué. 
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c'est propretrient le crime consommé. La volonté 
criminelle a reçu son exécution, l'agent a révélé 
toute sa perversité, son désistement est désor- 
niaiâ impossible. Cependant, il n'a obtenu qu'une 
satisfaction incomplète, le remords, qui est la 
mesure dé la faute, puisqu'il grandit avec elle, 
est chez lui moins violent, le mal qu'il a commis, 
si grave qu'il soit, n'a pas atteint ses extrêmes 
limites, et l'homme est ainsi fait que dans les actes 
de ses semblables, ce qui le frappe le plus, ce 
senties résultats. J'estime donc, avec de )iom- 
breux auteurs qu'il ne serait pas injuste d'accor- 
der au coupable une légère atténuation. «Qu'il 
» profite aussi, dans une certaine mesure de la 
» bonne fortune qui a protégé la victime. » (1) 
La théorie de l'égalité de la peine a eu ses 
adversaires au conseil d'Etat, pendant la discus- 
sion du Gode de 1810. M. le comte Treilhard 
combattit leurs arguments avec une grande 
énergie et un plein succès, ce Que la loi, disait-il, 
ne ferme pas le chemin au repentir : que celui 
qui s'arrête au moment de commettre un crime 



(1) Rossi. Traité de droit pénal. 
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) soit pas puni : la justice le veut, nntérôt de la 
ciété l'exige ; car ce serait, en quelque 
rte, pousser au crime que de réserver le même 
rt à celui qui n'achève pas qu'à celui qui passe 
itre. Mais, quand Texéoution r^est suspendue 
le par des circonstances étrangères à la volon- 
, le coupable a commis le crime autant qu'il lui 
ait possible,... et la peina ne saurait être 
ioucie, il doit être puni comme s'il avait 
ussi. » (1) C'est exactement, sous une autre 
rme, la doctrine de Filangieri. Il semble pour- 
nt que M. Treilhard ait accordé quelque valeur 
IX objections des partisans de l'atténuation, 
dsqu'il admit que, dans les crimes les moins 
aves, la tentative fût punie seulement du 
inimum. (2) Ce tempérament ne fut pas adopté, 
is critiques se renouvelèrent au sein de nos 
iux grandes assemblées parlementaires, à 
opos de la loi du 28 avril 1832. Elles ne préva- 
rent pas davantage. A la Chambre des Députés, 
i reconnut que, « dans l'opinion commune, la 



(1) Loeré. Tome XXIX. 

(2) Loeré. Tome XXIX. 
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graArité: du crime se mesure, en partie, aux 
résultats: qu'il a produits.» Maison ajouta: 
<( Que Tadmission des circonstances atténuantes 
perpettait au jury de tenir compte, à l'accusé du 
bonheur qu'il avait eu de ne pouvoir commettre 
spn crime, j) Des motifs du même genre dictè- 
rent, en partie, la décision de la chambre des 

.La pensée du législateur apparaissait ainsi sans 
voiles. Ce qu'il voulait, c'était abandonner aux 
jurés le soin d'adoucir la pénalité. Le danger.de 
ce système revêtit, en cette matière, un caractère 
particulièrement saisissant. Si les uns, en effets 
se pénétrant du but de la loi, admettaient l'atté- 
nuation dans les^ tentatives de crimes, il était 
loisible aux autres de la refuser et d'en accorder, 
au contraire, le bénéfice à l'auteur d'un crime 
consommé. D'ailleurs, les acquittements ne 
discontinuèrent pas. Portés à l'indulgence parla 
pente naturelle de leur esprit, peu familiarisés, 
pour la plupart, avec les hautes abstractions de 
la doctrine, les jurés n'envisageaient générale- 
npent. que le résultat matériel, dans les faits qui 
étaient dévplui^ à, leur examen, et, lorsqu'il ne 
leur semblait pas assez important, ils n'hésitaient 
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pas à rendre un verdict négatif, plutôt que 
d'amener, par une déclaration de culpabilité, 
une condamnation sévère. Cette situation dou- 
loureuse a éveillé la sollicitude des magistrats. 
Que de fois nos Présidents de Cour d'Assises, 
qui apportent, dans la conduite des débats, tant 
de prudence et une si rare sagacité, n'ont-ils pas 
ctierché, par des questions d'excuse, posées 
d'office, le moyen de parvenir à une modération 
delà peine et de conjurer ainsi un acquittement 
dont ils sentaient l'imminence ! Que de fois 
aussi ceux à qui incombe la difficile mission 
d'imprimer à l'action publique sa véritable di- 
rection, ont-ils eu recours à la correclionnalisa- 
tion en vue d'assurer une répression qu'ils 
jugaient douteuse devant le Jury. Je ne voudrais 
pas proscrire, pour le moment, un procédé dont 
le but est des plus louables. Pratiqué avec sa- 
gesse, il offre des avantages. Je constate seule- 
ment qu'en transformant l'incrimination, il 
dépouille les faits du caractère qui leur est 
propre et qu'ils devraient conserver. Telle ten- 
tative de meurtre dégénère en blessures ou 
violences, telle tentative de viol, devient, 
suivant les cas, un délit de violences ou d'outrage 



Digitized by 



Google 



^ 



- 33 — 
public à la pudeur. Par cette voie détournée on 
obtient, sans doute, une répression, mais tou- 
jours au détriment de la vérité, car on dénature 
la pensée qui a présidé à Tinfraction. Enfin de 
même que les circonstances atténuantes autori- 
sent, en quelque sorte, l'arbitraire des jurés,, la 
correctionnalisation ouvre la porte à Tarbitraire 
du magistrat, et, comme elles, crée l'inégalité. 
Aussi quelques criminalistes proposent-ils de la 
régulariser, en Tintroduisant dans nos lois. 
Il m'a paru intéressant de rechercher si les 
législations étrangères avaient adopté la doctrine 
de Filangieri. J*ai acquis la preuve que notre Gode 
Pénal est presque le seul où on la retrouve en vi- 
gueur. L'Allemagne, TAutriche, Tltalie, TEspagne, 
la Belgique, la Hollande, le canton de Genève 
rpnt repoussée. Plusieurs de ces pays reconnais- 
sent même différents degrés d'atténuation, dont 
le premier est relatif au crime manqué. Si donc 
le principe de l'égalité de la peine est générale- 
ment condamné, s'il ne satisfait ni le sens intime 
ni la raison, si tant d'esprits éminents s'unis- 
sent pour le combattre, si les jurés redoutent de 
le voir appliquer, si les magistrats eux-mêmes 
le jugent exagéré et s'efforcent d'en conjurer les 
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unestes effets, faudra-t-il le laisser encore debout? 
.orsque la conscience publique s'est prononcée 
ivec une si longue persistance et un enseoible si 
mposant de ses organes les plus autorisés, la 
éforme est imminente, on peut aller jusqu'à dire 
[u'elle est déjà à moitié réalisée. 



Messieurs, 



J'espérais que cette cérémonie ne serait attris- 
ée par aucun deuil. Je m'étais trompé. Nous 
lommes encore sous l'empire de l'émotion dou- 
oureuse qui nous a tous envahis, lorsqu'il 
' a moins de vingt-quatre heures, nous suivions 
a dépouille de M. le sénateur de Gorsi. Gom- 
Qe il a fait partie de cette compagnie, en qualité 
e conseiller, pendant plus de dix-se[)t ans, et 
e s'est séparé de nous que pour accepter une 
aute situation incompatible avec les fonctions 
jdiciaires, je ne crois pas déroger à la tradition, 
n déposant un pieux hommage sur sa tombe 
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à peine fermée. Ce qu'a été M. de Gorsî, aucun 
de vous l'ignore, et, au besoin, vous pourriez 
me le rappeler. Nature indépendante, esprit 
ouvert à toutes les idées généreuses, jugement 
droit, solide bon sens mêlé de finesse et de 
pénétration, instruction large et variée, telles 
étaient les qualités qui le distinguaient. Il possé- 
dait, en outre, un fonds d'inaltérable bienveillance 
qui rendait son commerce facile et agréable à la 
fois. Mais l'homme n'était pas là. tout entier, et 
la trislesse de cette foule, qui se pressait derrière 
son cercueil, silencieuse et recueillie, disait assez 
que la Corse venait de perdre un de ses enfants 
les plus dévoués. Oui, M. de Corsi a aimé son 
pays avec une passion obstinée, de même qu'il a 
aimé la noble cause pour laquelle il a combattu 
et souffert : celle de la démocratie et de la liberté ; 
car il fut un intrépide lutteur. Et, quand il vit la 
France adopter défi.nitivement les institutions qu'il 
avait appelées de tous ses vœux, son bonheur fut 
si grand que son âme en a gardé, jusqu'au der- 
nier jour, une tranquille et souriante sérénité. 
C'est la politique qui nous ra7ait enlevé. Il y était 
irrésistiblement entraîné par les souvenirs de son 
ardente jçunesse, par les légitimes ambitions de 
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son âge mûr. Enfin, il était parvenu au comble de 
ses désirs. Le mandat de Sénateur avait été la 
plus belle récompense que le suffrage de ses 
concitoyens pût dé(îerner à ses inébranlables con- 
victions. Q(iel cruel lendemain! Et comme une 
pareille mort nous pénètre du sentiment de no- 
Ire fragilité ! Il s'est éteint, au milieu des siens, 
lentement et sourdement miné par un mal, dont 
ni les secours deTart, ni les soins assidus et af- 
fectueux de sa compagne bien-aimée n'ont pu le 
délivrer. 

Au nom de la Cour, j'adresse un suprême 
adieu à celui qui fut un vaillant patriote et un 
digne magistrat. 



Messieurs les Avocats, 



La législation pénale n'a point de secrets pour 
vous. Nul n'en connaît mieux les imperfections, 
et vous n'hésitez jamais à vous en prévaloir dans 
l'intérêt de vos clients. Lès réformes dont elle est 
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susceptible vous sont, dès lors, familières. Vous 
ne vous bornez pas à les signaler ; mais j'ose di- 
re que vous les préparez par vos éloquentes et 
consciencieuses discussions. Ainsi vous appor- 
tez à Toeuvre de la justice un concours précieux. 
Loin de l'embarrasser, votre parole Téclaire, la 
contient, la rectifie et la rend, par cela même, 
plus prudente, plus sûre, plus inattaquable, plus 
réellement efficace. Laissez-moi caresser Tespoir 
que, si nous ditTérons souvent d'avis, pendant 
ces luttes de Taudience, 6ù vous montrez, d'ail- 
leurs, la plus aimable courtoisie, il est un terrain 
qui nous ralliera toujours, celui de la défense 
sociale. C'est là que tous les citoyens honnêtes et 
courageux doivent se donner rendez-vous pour 
opposer une digue infranchissable au flot mon- 
tant de la criminalité qui nous assiège et menace 
de nous déborder. 



Messieurs les Avoués, 

Vous demeurez presque étrangers à nos débats 
criminels. Mais, dans les procès civils, votre 
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ministère est des plus utiles. Je suis heureux 
de reconnaître que, par votre zèle, votre probité, 
votre désinléressemeni, vousjustifiezIaconfiap.ee 
des plaideuis. Ces qualités professionnelles vous 
ont aussi valu la bienveillante es'.ime de la Cour. 



M. Angeli, Substitut du Procureur 
Général a requis ensuite qu'il plût à la 
Cour ordonner la reprise immédiate de 
ses travaux ordinaires. 



Après avoir pris l'avis de la Cour, M. 
le Premier Président a prononcé l'arrêt 
suivant : 

« La Cour déclare reprendre ses tra- 
» vaux et dit que ses audiences auront 
» lieu aux jours et heures accoutumés. ». 
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M. Angeli, Substitut du Procureur 
Général a ensuite requis qu'il plût à la 
Cour admettre les avocats présents à 
l'audience, à renouveler le serment pro- 
fessionnel qui leur est imposé par la loi. 

M. le Premier Président, après avoir 
pris' l'avis de la Cour, a invité M. le 
Greffier en chef, tenant la plume, à lire 
la formule du serment. 

Après quoi, les avocats présents et 
successivement appelés, ont dit séparé- 
ment : je le jure. 

M. le Procureui* Général, de ce inter- 
pellé, ayant déclaré n'avoir aucune autre 
réquisition à faire, M. le Premier Prési- 
dent a annoncé que la séance était levée. 
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De tout quoi a été dressé le présent 
procès-verbal les jour, mois et an que 
dessus. 



Signes : JoREL. 

Bettolagge! 



Pour expédition conforme, 
délivré à la requête de M. le Procureur Général, 

Le Greffer en chef, 

BETTOLACGE. 
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